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REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE: PROJET DE SOUTIEN AU 
DEVELOPPEMENT MUNICIPAL 
EVALUATION A MI-PARCOURS 

RESUME ANALYTIQUE 

1. Avant-propos et contexte de i'valuation: A pr6sent, le GDCI a entam6 un 
programme de r6forme urbaine dont la mise en oeuvre est r~alis~e Atravers la d6centralisation 
de son administration territoriale et la creation de municipalit6s autonomes. Toutefois, la capacit6
de ces derni~res As'acquitter de leurs nouvelles fonctions et responsabilit6s reste limit6e entre 
autres, par le manque de competence en gestion, l'insuffisance des re',;ources financi6res, et le 
peu d'infrastructure municipale existante. Pour aider les municipalit6s A relever les d6fis de la 
d6centralisation, le Projet de Soutien au Ddveloppement Municipal (PSDM) fournit de 
l'assistance en mati~re de formation, travaux publics, et accroissement des recettes municipales. 

En effet, depuis la cr6ation du projet, l'tat de l'6conomie ivoirienne n'a cess6 de 
se d6grader, pendant que des remaniements significatifs se sont op6r6s au niveau du 
gouvemement central. Le but de cette 6valuation Ami-parcours est d'examiner, puis d'6valuer 
l'impact de ces changements au niveau de l'ex6cution du projet, ensuit, 6valuer la performance 
du projet a ce jour, et proposer des recommandations pour la deuxi~me phase du projet. 

2. Aperqu sommaire: Le PSDM a 6t autoris6 et I'accord de subvention du projet
sign6 en septembre 1990. D'importants d6lais au niveau de 1'exdcution de la deuxi~me et 
troisi~me composantes n6cessiteront une prolongation de la date prdvue du fm du projet (PACD) 
au delA de la date originale du 31 octobre 1993. 

Le PSDM est compos6 des trois grands volets suivants: formation, accroissement 
des recettes municipales, et construction d'&luipements. La composante formation fournit de 
l'aide en mati~re de formation et d'assistance technique au GDCI par le biais de deux sous­
composantes: (a) au niveau national, la mise en place d'une cellule de formation au sein de la 
Direction G6n6rale des Collectivitds Locales (DGCL) et de l'assistance technique Ala cellule 
technique de la Direction du D6veloppement Social (DDS) du Minist~re de la Sant6 et des 
Affaires Sociales (MSAS); et (b) au niveau municipal, un programme de formation et 
d'assistance technique en vue de renforcer la gestion et la capacit6 de prestation de services 
municipaux de la part des 61us et des agents municipaux. Quant Ala composante accroissement 
des recettes municipales, l'assistance fournie vise le d6veloppement des 6tudes cadastrales 
simplifi6es au niveau des villes b6n6ficiaires, la promotion de la sous-traitance au secteur priv6 
pour la fourniture des services urbains, l'introduction d'un syst~me d'imputation des charges aux 
utilisateurs des services fournis par les installations financ6es par le projet, et la rationalisation 
des syst~mes actuels de recouvrement des frais et taxes au niveau des autres 6quipements
municipaux. En dernier lieu, la composante construction d'&tuipements fournit aux cinq vills 
b6n6ficiaires des 6quipements g6ndrateurs de revenus pouvant couvrir les frais de 
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fonctionnement, voire contribuer au recouvrement des cofits de construction A trqvers les de 

produits d'exploitation et des taxes. 

3. RMum des conclusions: 

3.1. Hypotheses: La modification de l'environnement politique et 6conomique, ces 
deux derni~res ann~es, s'est traduite par d'importants d6lais d'ex6cution des deuxi~me et 
troisi~me composantes du projet. D'abord, bien que l'importance de la d6centralisation fasse 
l'unanimitd, sa mise en oeuvre continue d'etre ralentie par le processus de transition politique 
et 6conomique. Face Aune dconomie en baisse, le GDCI a r~duit deux importantes sources de 
revenus municipaux qui sont les transferts d'imp6ts d'6tat et les dotations du gouvernement
central. Ce faisant, le GDCI a sdrieusement r~duit la capacit6 des gouvernements locaux A 
remplir leurs responsabilit~s lies Ala d~centralisation. En outre, la repartition des pouvoirs et 
responsabilit~s entre le gouvernement central et les nouvelles collectivitds locales reste floue. 
Ainsi, bien que les communes aient une importance capitale pour la mise en oeuvre de la 
politique de d6centralisation, le manque de ressources et financi~res,humaines et l'ambiguit6
persistante au niveau des relations entre le gouvernement central et les collectivit6s locales, 
posent de s~rieux obstacles au bon d~roulement do ]a politique de d6centralisation. 

Deuxi~mement, les remaniements minist6riels et la rivalit6 institutionnelle ont 
retardd la mise en oeuvre du projet, ainsi que l'adoption de la loi sur ia fonction publique
municipale, une condition de d6blocage sous la composante travaux publics. Ce retard a 6t6 
exacerb6 par la rivalit6 institutionnelle opposant le Minist re de l'Environnement, de la 
Construction et de i'Urbanisme (MECU) et la Direction et Contr6le Travauxdes Grands 

(DCGTx), I'organisme d'ex6cution de cette composante.
 

3.2. Progrbs r~alis6s au niveau de l'execution: Les changements intervenus au niveau 
du cadre politique et 6conomique, et les longues proc&lures contractuelles ont caus6 d'6normes 
d6lais dans la mise en oeuvre des composantes accroissement des recettes et travaux publics.
Toutefois, les activit6s sous la composante formation ont d6marr6 presque k la date pr~vue,
hormis les activit~s impliquant la participation de la communaut6 au niveau de la Direction du 
Dvelopp.ment Social (DDS) et les centres sociaux regionaux, qui ont accus6 un retard de six 
mois sur le calendrier. 

3.2.1 La composante formation municipale: Comme stipul6 dans la premiere condition 
de d6blocage des fords du projet, une Cellule de Formation au sein du Service de Formation de 
la Sous-Direction des Ressources Humaines de la DGCL a t6 cr66e en septembre 1991. La 
cellule est sous la direction du Sous-Directeur des Ressources Humaines. En octobre 1992, le 
chef de la Division de Formation a 6t6 nomm6 pour coordonner les activitds de formation de la 
dite cellule 6tablie au sein du Service de Formation de la Sous-Direction des Ressources 
Humaines. Toutefois, comme ce dernier n'est ni un formateur de cadres par profession, et n'a 
non plus, au moment de l'6valuation, requ cette formation appropri~e sous le programme de 
formation de formateurs (Training of Trainers ou TOT), il est recommand6 qu'il la regoit sans 
plus tarder. 
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La Cellule de formation est compose de six formateurs qui dispensent des cours 
et fournissent de I'assistance technique pour renforcer la gestion et la prestation des services 
municipaux par les 61lus et agents municipaux. Les formateurs ne sont pas actuellement dtablis 
au sein de la cellule elle-meme, mais ils continuent d'exercer d'autres fonctions au sein de la
DGCL. Cet arrangement leur permet de maintenir leurs comp6tences sp6cialis6es en mati~re de 
gestion tout en mettant en pratique leurs aptitud de formateurs. Nannoins, il sera indispensable
Aplus longue 6ch~ance, d'avoir un groupe central compos6 de formateurs k temps plein, pour
pouvoir rdpondre aux besoins croissants de formation tant au niveau local que r6gional
paralllement aux progr~s du processus de d6centralisation. Pour des raisons lies aux contraintes 
fiscales, aucun budget de fonctionnement inddpendant pour la celhule de formation n'a t6 6tabli 

ce jour. 

Le bureau d'6tudes charg6 de la formation (Institutional Training Contractor ou 
ITC) est responsable du programme pour les agents de la DGCL, la DDS, et de ceux au niveau 
local. En d6cembre 1991, onze membres de la DGCL, et un consultant indQpendant ainsi que
neuf formateurs de la DDS ont particilo aux sessions de formation des formateurs de neufjours. 

Jusqu'au milieu du premier trimestre de l'exercice 1993, trente-deux communes 
ont bdn6fici6 d'une formation sur les techniques de construction, et vingt-neuf ont particip6 A
des s6minaires sur rentretien de la voirie. Aussi, onze communes ont fait l'objet d'une formation 
individuelle en analyse financi6re et en mobilisation des ressources. L'6valuation de 
renforcement et de suivi des s6minaires d'analyse f'manci~re apr6s trois mois a dt6 effectu6e pour
neuf communes, tandin que celle sur la composante mobilisation des ressources l'a 6t6 pour huit 
communes. L'analyse des donn6es sur le nombre total des unit6s de formation dispens6es indique 
une grande diversit6 dans la profession des participants. Jusqu'en d6cembre 1992, 83 activit6s 
de formation comprenant 853 participants ont t6 recens6es, soit 853 unitds de formation 
dispens6es. Parmi les participants, 317 sont des agents employ6s au niveau municipal, 147 sont
des agents du gouvemement central affect6s dans les communes, et 70 des O1us locaux. Quant
Aceux qui restent, 150 6taient des agents d'autres minist~res opdrant au niveau local, 45 agents
de la DGCL affect6s AAbidjan, et 88 des participants venaient du secteur priv6. Ces donn6es 
mettent en lumi~re le nombre total de participants dans les diff6rentes activit6s de formation. 
Toutefois, comme certains participants ont assist6 Aplus d'un s6minaire, le nombre d'agents
municipaux effectivement form6s est bien inf6rieur au nombre de participants. 

L'un des principaux crit6res d'6valuation utilisd par le programme de formation 
est l'am~lioration du niveau de revenus locaux apr~s la p6riode de formation dans les communes 
qui ont particip6 au s6minaire sur les techniques de g6n6ration de recettes. Toutefois, comme 
certaines communes peuvent avoir benficid des formations pr6c&lemment dispens~es par
d'autres bailleurs de fonds comme PNUD/OIT, i faut utiliser avec circonspection les 
changements dans les niveaux de revenus comme crit~re de rtussite de projet surtout que
l'impact de ia formation est cumulative, et que les communes ont d~s lors adopt6 des techniques
tir6es des programmes de formation pass6s et en cours pour r(pondre Aleur besoins particuliers. 

La DDS participe Ala composante Formation en Gestion des Communes Atravers
la formation des assistants sociaux en mati~re de techniques de participation de la communaut6. 
C'est l'organisme d'ex6cution chargd de superviser la dotation en effectifs ainsi que le 
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programme de travail des centres sociaux. Le projet avait demand6 aux communes participantes
d'assister les agents de la DDS sur le terrain Amettre sur pied les Comitds d'Action Sociale et 
Sanitaire (CASS), un forum pour la participation de !a communaut6 locale. On s'attend Ace que
ces dernibres travaillent toutes seules une fois qu'elles seront opdrationnelles et auront tissd de 
bons rapports de travail avec les 6lus et les cadres administratifs locaux. Le succs de cette 
oeuvre de longue haleine necessitera malgr6 tout une assistance permanente de la part des 
assistants sociaux. Le projet couvre les frais de voyage des assistants sociaux jusqu'aux 
communes pour les activit6s citdes plus haut. 

Les formateurs de la DDS ont exprim6 une satisfaction en termes g6ndaux sur
le s6minaire TOT, et plus particulibrement sur l'importance accordde A l'applicabilitd des 
techniques de formation. Parallblement, les formateurs ont exprim6 le besoin pour une 6valuation 
plus structurde sur la performance. En outre, les formateurs ont indiqu6 au cours des interviews 
que la fagon dont l'indemnit6 journalibre 6tait administrde devrait 8tre plus sensible au cadre 
institutionnel. Ils ont expliqud que dans certains cas, l'indemnit6 journalibre 6tait traitde comme 
si c'dtait la principale force motrice derribre le projet. Cette r4ponse 6manant des formateurs est
A prendre en consideration dtant donn6 que l'objectif principal du PSDM est de cr6er des 
programmes autonomes de formation au sein de la DGCL et de la DDS. 

3.2.1.1 Formation en informatique ?Ala DGCL: l'objectif de la composante formation 
en informatique du PSDM est de permettre A la DGCL "de suivre plus rapidement avec 
davantage de precision les d61ib6rations, la planification, et les mesures budg6taires de toutes
les 135 communes" (PSDM Document de Projet:12). Pour mettre en oeuvre cette 
informatisation, une 6valuation des besoins en informatique de la DGCL et de la Direction du 
Cadastre (DC) a W conduite en fvrier 1992 par un expert en informatique ind6pendant. Un
atelier l'intention de tous les cadres sup6rieurs, y compris le Directeur Gn6ral, les Directeurs 
et sous-directeurs, fut organis6 1992 pour les tenir auen mars courant des r~sultats de cette
6valuation, et aussi pour les sensibiliser sur le programme dsinformatisation. Aprs cet atelier,
chacune des directions de la DGCL a travaill6 avec le consultant et le Formateur R6sident
Engag6 Localement (FREL) en vue d'61aborer des propositions et des plans de travail pour
informatiser leurs fonctions. 

L'informaticien ind~pendant a de m~me, mis au point un plan de formation pour
la DGCL indiquant les fonctions Ainformatiser, les participants cibles, les logiciels Autiliser 
pour chaque d6partement, et le niat6riel A fournir. Pour les secrdtaires, la formation sur le 
logiciel de traitement de text est d6jk faite. Toutefois, il n'y avait qu'un seul rapport de
s6minaire disponible dans les dossiers de I'ITC. Le calendrier pour la formation des cadres de 
la DGCL devrait 6tre 6tabli dans les meilleurs d6lais afin de permettre au PSDM de remplir les 
objectifs cites plus haut. 

Le FREL a 6t6 contract6 par I'ITC pour dispenser la formation en informatique
au sein de la DGCL ainsi que pour les cinq communes cibles. Le FREL lui-m~me est en 
formation technique aupr~s de l'expert informaticien ind(pendant. A ce jour, le statut et la 
structure salariale du FREL demeurent ambigus. La lettre du Directeur de la DGCL, affectant
le FREL exclusivement au projet, n'est pas ad&iuate pour remplir les conditions de USAID pour
le recrutement des experts locaux. II est donc urgent qu'un arr~td du Minist~re de la fonction 
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publique soit dmis dans les meilleurs d6lais afin de rngler cette situation. L'arrdt6 devrait 
confirmer le memo de la DGCL et dclarer que le salaire du FREL ne sera pas vers6 par la 
DGCL. Cet arret6 est d'autant plus important que les rfglements de USAID stipulent qu'aucun
fonctionnahie ne peut 6tre r~munl'6 Apartir des fonds du projet. De m~me, Ace jour, on n'a 
pas r~ussi A faire une 6valuation pr6cise de la performance du FREL puisqu'il n'a pas pu
produire son programme de travail lorsque l'6luipe d'6valuation le lui a demand6. Ce 
programme de travail est A la base de l'6valuation du FREL sur les t~ches particulires 
concernant la formation en informatique. En outre, un calendrier de formation particulier devrait 
8tre mis au point dans les meilleurs d6lais en vue de programmer les ressources, A la fois 
professionnelles et budgtaires n6cessaires A la mise en oeuvre de la formation des cadres, y
compris celle des formateurs eux-m~mes, dans la limite du temps restant dans le projet. 

3.2.1.2 Formation au niveau r~gionai: le programme de formation au niveau r6gional, 
conqu pour les 6lus et les chefs de d6partements financiers et de travaux publics, a eu des d6lais 
en raison des conflits de programmation avec d'autres programmes de formation ayant les 
m~mes groupes de participants. I1y eu 6galement quelques reports dus aux efforts de rdvision 
des contenus de quelques modules afin de rester en accord avec les leons tir~es des s~minaires 
precedents. Jusqu'A d~cembre 1992, seuls les s~minaires sur les techniques de construction ont 
6t6 achev~s, avec un s6minaire sur l'entretien de la voirie restant A compl6ter. Selon les 
commentaires 6mis par les participants, ces sujets seraient secondaires au regard des 
preoccupations plus imm6diates concemant la capacit6 restreinte des communes A fournir des 
service urbains. 

En outre, les Plans d'Action d6gagds des s6minaires peuvent toujours ne pas
reflter les priorit6s des communes. Parfois, ce ne sont que les reflets des priorit6s locales sous 
l'unique angle de vue dies participants aux s6minaires. A titre d'example, une prioritd mentionn6e 
au cours d'un s6minaire sur les techniques de construction 6tait la construction de deux 
logements pour enseignants. Cependant, les interviews men6s aupr-s des hauts fonctionnaires 
locaux ont fait ressortir que la priorit6 6tait, en fait, accord~e aux travaux publics municipaux

g6n6rateurs de revenus. 
Par contre, dans une autre ville, il y avait consensus sur trois mesures
propos6es dans les Plans d'Action: la construction de salles de classe, l'am6lioration des toilettes 
et la construction du mur d'un cimeti~re. 

3.2.1.3 La formation au niveau local: la formation en analyse financi~re et en 
mobilisation des ressources a 6t6 achev6e au niveau local. Le processus d'6valuation apr s 3 et 
6 mois est d6jA entam6. Un consultant est sur le point d'tre engag6 pour assurer le suivi et 
l'6valuation des activit~s de formation en gestion financi~re et mobilisation des ressources qui 
ont 6t6 r6alis6es Ace jour. 

Le suivi des Plans d'Action formul6s au cours des sessions de formation montrent 
que certaines mesures n~cessitant des decisions de la part des 61us, et des discussions entre 
I'assembl6e des 6lus et le personnel de services techniques, ont tendance Ane pas 6tre adoptes.
Par contre, les actions ne n~cessitant aucune intervention des 61us sont celles les plus rapidement 
ex~cut~es par le personnel municipal. 
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3.2.1.4 La formation des assistants sociaux: s'agissant des participants formes par la 
DDS, les resultats des tests d'avant et aprs la formation indiquent un haut niveau d'efficacit6. 
Des 6tudes de milieu et des enqu6tes auprs des m6nages ont te menees respectivement en 
juillet et septembre 1992. Mais comme ces activit6s sont en retard de six mois sur le calendrier,
les rdsultats ne pourront 8tre prdsentds qu'au debut de 1993. La date prevue du fin du projet 
ne laisse pas suffisamment de temps pour 6valuer 1'efficacit6 de ces plans. 

3.2.1.5 La formation en informatique au niveau local: comme pr6vu dans le cadre des 
6tudes cadastrales, des ordinateurs ont ete fournis aux cinq villes cibles. La formation en 
informatique de ces communes repr6sente un domaine suppl6mentaire de formation qui pourrait
8tre exig6 par le charg6 de projet de USAID (Article TIC du conrat de I'ITC). D'ailleurs,
USAID a demand6 A 1'expert informaticien ind6pendant de mettre au point des modules 
informatiques pour l'utilisation des communes. Certes, les communes b6n6ficiaires des 
ordinateurs en profiteraient pleinement et seraient m6me favorables Al'introduction de modules 
simples, immediatement applicables, et bas6s sur des documents financiers et administratifs 
actuellement tenus Ala main. Les s6minaires en Lotus et WordPerfect pour Akoupe et Sinfra ont 
te dispens6s en novembre 1992. Nanmoins, un suivi plus intensif par le FREL est 

indispensable en vue d'assurer une utilisation optimale du mat6riel et logiciels disponibles dans 
l'informatisation des fonctions municipales, administratives et financi~res. 

3.2.1.6 La participation des femmes: 6tant donn6 le nombre restreint de femmes-cadres 
actuellement engag6es par ia DGCL, il est invraisemblable que le nombre cible de formatrices 
n6cessaires au projet soit rempli. Le projet vise 25 % d'agents f6minins de la DGCL A former 
sous le programme, qui equivaut au A deux troisce moins ou femmes dans la Cellule de 
Formation. Alors que RHUDO/USAID proposait A l'origine trois femmes dans la DGCL, une 
seule a t6 prise dans la Cellule Technique. A ce jour, elle n'a encore dirige aucune session de 
formation sous le projet. En revanche, sur les neuf participants de la DDS au s6minaire de TOT 
de D6cembre 1991, quatre 6taient des femmes. Ce niveau de participation approche de 50% de 
femmes agents de la DDS form6es. On s'attend A davantage de participation f6minine dans 
l'execution de la composante accroissement des recettes municipales. 

3.2.2 La composante accroissement des recettes: Contrairement aux etudes cadastrales 
plus complexes men6es par le GDCI, le projet a opt6 pour une enqu~te fiscale simplifie qui
permettrait Ala Direction du Cadastre (DC) de cr6er rapidement ou d'actualiser l'imp6t foncier 
existant dans les villes cibles. Des 6tudes cadastrales pilotes ont 6t6 men6es avec succ~s ikSinfra 
et Akoupe de juillet A septembre 1992. Etant donn6 que les coats des premieres 6tudes 
cadastrales 6taient plus bas que pr6vu, il 6tait estim6 que le budget permettrait de faire davantage
d'6tudes que prevu. En octobre 1992, PIO/Ts avaient te pr6par6s pour des etudes cadastrales 
dans les villes de Biankouma, Duekoue, Tiassal6 et 6ventuellement deux autres villes. A cejour,
le mat6riel informatique n'a ete livr6 qu'A Sinfra et Akoup6. 

Pour aider la DC dans le traitement des donn6es des 6tudes cadastrales simplifiees,
des materiels et logiciels informatiques sont tguris par le projet. En novembre 1991, une etude 
sur les besoins informatiques de la DC a et6 conduite en vue de s'assurer du d6ploiement et de 
l'utilisation optimale de cet equipement. Toutefois, des d6lais consid6rables ont eu lieu dans 
l'achat des deux syst~mes informatiques de reseaux locaux (LAN ou local area network) 
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permettant A la DGI de d6centraliser son syst~me informatique et d'accroitre considdrablement 
sa capacitd de saisir et de manipuler les donn~es sur les taxes fonci~res. Sous le scnario 
optimiste, le mat6riel ne devrait 8tre en place qu'en f6vrier 1993 malgr6 les efforts de la 
passation des march6s lancs d~s mars 1992. L'6tude de la chaine fiscale de la taxe fonci~re est 
6galement en cours. 

Une 6ude sur la privatisation des services publiques mettant I'accent sur la gestion
des d6chets solides a t6 achev6e au d6but de decembre 1992 avec des r6sultats d6cevants. Les 
conclusions de l'6tude recommandent l'utilisation des tracteurs pour l'6vacuation des d6chets 
solides malgr6 les d penses 6normes en capital et entretien qui en d6coulent. A la place de cette 
recommandation, la direction du projet a opt6 pour un programme communautaire de gestion des 
d6chets impliquant la participation des autorit6s communales et celle des groupes locaux. 

3.2.3 Construction d'6luipements: Au cours de l'ann6e derni~re, le rythme de travail 
a marque le pas en raison de la baisse de l'efficacit6 de la DCGTx au niveau de l'ex6cution du 
projet. L'6mission du FAR 6tait 6galement retard6e par la demande qu'une 6valuation soit faite 
pour d6terminer si la Caisse Autonome d'Amortissement 6tait A m6me d'agir en qualit6
d'organisme payeur pour la composante travaux publics. Ce d6lai a eu un impact n6gatif au 
niveau de l'ex6cution du projet. La formation dont l'objectif 6tait d'am6liorer le recouvrement 
de l'imp6t aussi bien que les activit6s ayant trait Ala privatisation des services urbains, devaient 
6tre combin6es avec la construction de nouveaux march6s et des gares routi~res. Bien que le 
d6roulement de ces activit6s se poursuivra, il n'en demeure pas moins vrai que leur impact sera 
attdnud par les d6lais au niveau du calendrier des travaux publics. 

Etant donn6 l'incapacitd de la DCGTx Ag6rer la composante travaux publics,
I'USAID a procd6 Ala revue d'arrangements alternatifs de mise en eouvre, y compris: (a) le 
recours Aia passation de march6s par entente directe; (b) la cr6ation d'une agence priv6e pour
la passation de march6s des travaux publics; (c) le devis administratif. Le m6canisme prfer6 
par USAID, le devis administratif, met la responsabilit6 de supervision des travaux sur les villes 
b6n6ficiaires. Bien que cette option soit bien appuy6e au niveau municipal, il faut souligner
l'absence critique de personnel technique comp6tent pour mener Abonne fin la coordination, la 
supervision, et la maitrise des cooits de travaux publics, indispensables A la mise en oeuvre de 
cette composante. 

4. Conclusion: L'aspect le plus saillant du projet reste la pertinence de sa conception
et strat6gie face aux besoins naissants au niveau local induits par l'extension rapide du syst~me
de gouvernement local en C6te d'Ivoire. Ce sujet est revenu dans les interviews avec les cadres 
des gouvernements central et locaux d'une part, et d'autre part avec le personnel local et 
regional du projet de participation communautaire et les g6rants des autres programmes financ6s 
par les bailleurs de fonds. Etant donnd que ]a r6ussite du processus de d6centralisation d6pend 
en dernier ressort de la capacit6 des communes Apouvoir assumer leurs nouvelles obligations
administratives et financi~res, un programme de d6veloppement abordant directement ces 
besoins, au niveau municipal, laisserait les r6sutats les plus durables. 

La strategie du PSDM en mati~re de formation est particuli~rement pertinente en 
ce sens qu'elle dispense une formation technique sur place, IAohi les besoins sont plus pressants, 
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et ofi la communautd peut difficilement se permettre les absences r*t6es de ses cadres qui,
traditionnellement sont envoy6s dans un centre r6gional pour formation. La p~rennit6 de ces
efforts de formation sur place n&essitera une coordination avec la formation dispens~e par le 
PNUD/OIT au niveau managerial. 

Le d~fi Arelever dans la deu::i-me phase du PSDM sera de s'assurer que toutes 
les trois composantes du projet sont ex6cut~es de fagon ponctuelle et coordonn e. A pr6sent, un
grand d6lai a 06 rencontr6 au niveau de l'ex6cution de la deuxi me composante, principalement 
pour des raisons tenant Ala lenteur des procdures de passation des marches. En outre, la baisse 
au niveau de l'efficacit6 de la DCGTx a entrain des d6lais dans l'ex~cution de la composante
travaux publics. Les efforts mends par .USAID afin de contourner le blocage institutionnel Ala
DCGTx, et le dialogue permanent avec les maires des villes participantes devraient aboutir Aune
amelioration de la mise en oeuvre du projet dans la deuxi6me phase. 

Toutefois, la question dominante qu'il faudra aborder non seulement dans le cadre
du projet, mais aussi k long terme reste celle de la p~rennit6 des r6sultats du projet. Une des 
questions majeures k aborder est celle de la p6rennitd de la Cellule de formation au-del, de la
fin du projet. A present, la cellule est enti~rement financ6e par USAID et ne compte aucun 
formateur A plein temps. A ce jour, ni la DGCL ni le MOI n'a montr6 un engagement
institutionnel Ala strat~gie de formation, sous forme d'allocation budg~taire interne A]a cellule 
de formation. En outre, 6tant donn6 la degradation continue de la situation financi~re du 
gouvernement ivoirien, il est invraisemblable que ces ressources puissent se mobiliser dans un 
avenir prdvisible. 

La question de savoir si cette cellule peut 6tre institutionalis~e au sein de la DGCL 
reste alatoire Amoins que d'autres sources de financement ne soient mobilisables pour appuyer 
ses activit~s de formation sur le terrain. Etant donn6 les difficult~s financi~res du gouvernement
ivoirien, il serait invraisemblable que la DGCL puisse les fournir. IIserait d'autant plus raliste 
de compter sur un concours financier de la part des bailleurs de fonds soit sous forme de prise
de participation au programme de formation soit sous forme d'imputation des charges aux
municipalit~s pour des services de formation techniques rendus par ia Cellule Technique.
Toutefois, la privatisation de la Ceilule Technique dpendra de deux facteurs importants. D'une 
part, que les formateurs reqoivent la formation addquate et les comp~tences spcialis6es qui leur 
permettront de r pondre aux besoins naissants des communes engag~es dans le processus de
d6centralisation, et d'autre part que ces communes elles-m~me parviennent, A travers la 
formation reque, Aidentifier leurs propres besoins en mati~re de gestion financi~re et technique.
La p~rennit6 sera donc fonction d'un bon renforcement des institutions tant au niveau local que
central. Et dans ce contexte, la position du FREL pourrait largement contribuer au renforcement 
d'institutions au sein de la DGCL, ce qui fait qu'il devrait 6tre encouragd Ajouer un r6le plus
actif consistant Amettre en avant la p~rennit6 des objectifs du projet Ala DGCL comme au 
niveau des communes. 

Quant Ala participation de la DDS dans la composante formation, la p~rennit6 des
objectifs du projet d~pendra de la disponibilt6 des ressources locales Aappuyer cette initiative.
Puisqu'aucune des cinq villes cibles n'a ses propres centres sociaux, elles dependent des centres
r~gionaux mal 6quipds pour bien satisfaire les besoins des villes se trouvant dans leurs 
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juridictions. Etant donn6 la difficile situation 6conomique A laquelle les gouvemements locaux 
sont confront~s, il est invraisemblable que les villes b6n6ficiant du projet PSDM disposent de 
ressources n6cessaires pour remplir imm6diatement les conditions de la DDS permettant
d'accueillir un centre social. En outre, le programme de participation communautaire implique
la participation de la population locale Atravers l'organisation de CASS. Toutefois, pour que ces 
structures soient effectives, il faudra qu'elles soient g~r6es par des assistants sociaux qui soient 
sur place ou qui puissent faire des visites hebdomadaires dans les villes oii sont situ6es les 
projets, ce qui repr~sente une situation presque impossible au regard des maigres ressources 
municipales. Ces conditions repr6sentent un s6rieux handicap quant Ala capacit6 de la DDS A 
remplir ses objectifs de d6veloppement communautaire dans les villes secondaires. 

plus impliqu6 dans l'administration du projet PSDM. Une 6valuation plus structurde de chaque 

5. Recommandations: les recommandations abordent les domaines suivants: 

5.1 La composante formation: 

5.1.1 Gestion du projet: 

(a) ITC: I1est recommand6 que le Directeur expatri6 charg6 de la formation soit 

s6wninaire devrait tre mise en place, et ceci A l'intention des formateurs, comme partie
int.grante du diagnostic de leur performance. 

(b) Cellule de formation: d'abord, il est recommand6 que les modules de 
formation soient r6organis6s sous formes 	de cahiers des charges afin de faciliter l'organisation
des guides p&iagogiques et le r6-emploi des modules par d'autres formateurs et programmes Ai
venir. Ensuite, Ail'issue de chaque s6minaire, chaque formateur devrait pr6parer un rapport plus
d6tail6 sur les activit6s entreprises durant sa session de formation, et plus pr&cis6mment, une 
analyse des 6valuations qualitatives des s6minaires par les participants. Finalement, en plus des
r6unions des formateurs individuels avec l'ITC, des r6unions de travail plus r6guli~res
comprenant tous les formateurs de la DGCL devraient 6tre prograrnm6es pour faciliter le 
dialogue et l'apprentissage. 

5.1.2 Contenu des s6minaires 

(a) 	 S6minaires rdpondant aux besoins de gestion financi~re (i.e. gestion
d'installations publiques) et la construction d'installations sous les 
composantes du projet; (mobilisation des ressources) 

(b) 	 S6minaires nationaux/r6gionaux (y compris la recherche et la formation) 
pour informer les maires et les pr6fets de leurs responsabilit6s respectives 
dans le proccssus de d6centralisation; 

(c) 	 Des discussions au niveau national sur la politique de d6centralisation 
devraient 6tre coordonn6es avec l'Union des Villes de C6te d'Ivoire et le 
Conseil National pour le Dveloppement des Communes; et, 
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(d) Des s6minaires pour aider les communes dans la gestion et la planification 
urbaine, mettant raccent sur hi6rarchisation et la planification des besoins 
locaux. 

5.1.3. Autres skminaires 

(a) 	 des retraites regroupant les maires des villes ben6ficiaires pour leur 
donner roccasion de partager leurs explriences et renforcer rattachement 
au projet; 

(b) 	 Des retraites regroupant les formateurs de la DDS et la DGCL pour leur 
permettre de partager leurs experiences p&lagogiques et coordonner leurs 
efforts 	dans la deuxi me phase du programme. La retraite pourrait leur 
permettre de jeter un regard d'6valuation prospective du projet dans sa 
totalit6 pour renforcer non seulement le lien entre les deux sous­
composantes de formation du projet, mais aussi du rapport entre toutes les 
trois composantes du projet; et, 

(c) 	 Assurer le suivi au seminaire de Yamoussoukro pour renforcer l'int6r~t 
des maires dans les efforts de formation du PSDM, y compris les 
s6minaires r6gionaux regroupant maires et personnel technique. 

5.1.4 Extension de la formation aux autres communes: en fonction de la disponibilit6
des ressources, la formation en analyse financi~re/mobilisation des ressources devrait 8tre 
6tendue Ad'autres communes. 

5.1.5 Etudes sp~cifiques: les 6tudes suivantes devraient 8tre consid6r~es et leurs 
r~suitats incorpor~s dans le d6veloppement des modules de formation existants comme dans ceux 
Avenir. 

(a) 	 La recherche sur la technologie appropri6e des syst~mes de drainage et 
6gouts devrait 8tre men6e en tant que suivi des interventions en mati~re 
de ddchets solides; et, 

(b) 	 Des projets pilotes sur la privatisation devraient 6tre poursuivis au niveau 
local, intercommunal et/ou inter-rdgional. Etant donn6 la diversitd des 
petites communes, les 6tudes devraient se pencher sur la faisabilit6 au 
niveau de I'utilisation de la sous-traitance dans la livraison des services 
urbains au niveau intercommunal et/ou inter-r6gional, avec l'objectif de 
relancer la coop6ration inter-communale pour des services de livraison 
plus efficaces. 

5.2 La Composante accroissement des recettes: il est recommand6 que les 
proc&ures d'adjudication soient simplifi6es pour 6viter les d6lais au niveau de la passation des 
march6s et du recrutement des consultants. Etant donn6 les d61ais rencontr6s dans le pass6, il 
est recommand6 que le recrutement du consultant pour la gestion et l'entretien du r~seau local 
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informatique soit entam6 dans les meilleurs d~lais, et qu'une formation technique soit dispens~e
Al'informaticien en chef k la DC sous le PSDM. Puisqu'une telle formation pourrait ne pas etre 
disponible localement, il serait appropri6 de poursuivre la formation aux Etats-Unis ou en 
Europe. I1est impratif qu'un consultant ayant des comptences techniques soit disponible k 
l'arriv6e de 1'6quipement LAN et ceci pour 6viter d'autres d6lais au niveau de 1'ex6cution du 
projet. 

5.3 La composante construction d'6iuipements: 

5.3.1 CP n~cessitant l'adoption d'un code de fonction publique municipale: Etant dormn6
 
la r6alit6 6conomique actuelle du GDCI et les conditions 
 du FMI sur la r&Iuction des 
fonctionnaires ivoiriens sous le programme d'ajustement structurel, il est recommand6 que cette
CP soit levee ou remplac6e par un arrt du Minist~re de l'Intdrieur faisant 6tat des conditions 
de recrutement et d'emploi des fonctionnaires. 

5.3.2 Adoption d'un arrangement d'excution de substitution: L'incapacitd de la
DCGTx Acompl6ter la passation des march6s pour les premieres 6tudes architecturales a entrain6 
un d6lai de plus d'un an dans l'ex6cution de cette composante. Puisqu'il est invraisemblable que 

avec sonni sa rivalit6 MECU ni execution de la composante ne puisse changer dans l'avenir 
pr~visible, l'6valuation est en faveur des recommandations formul~es par le bureau du projet
dans l'identification d'un autre moyen d'ex6cuter la composante de la construction 
d'6quipements. Le m6canisme pr6ferd par USAID, le devis administratif devrait tenir compte
du manque de personnel technique competent au niveau communal. Le bureau du projet devrait 
par consequent consid~rer le recntement d'entreprises ind6pendantes pour s'occuper des travaux 
publics, la coordination, la supervision et des mesures de maitrise des cofits li6s A l'ex~cution 
de cette composante, aussi bien que d'autres variantes dans l'hypoth~se d'obstacles imprevus.
Etant donn6 que les travaux publics impliquent des d~penses en fonds publics, le probl~me de 
responsabilit6 est d'une importance capitale dans le choix d'un arrangement d'ex6cution 
approprid. 
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